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Affichée le : 

22/02/2019
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 FEVRIER 2019 –

COMPTE-RENDU
* * * * * * * *

Convocations du Conseil Municipal, en date du 13 Février 2019, pour le Jeudi 21 Février 2019, à 20 Heures 00, en session ordinaire, à la Mairie.

ORDRE DU JOUR :

· Révision du Plan Local d’Urbanisme – PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) : Modification et évolution

· Eglise – Lot 8 – Peintures Murales - Avenant n° 1 au marché Arthéma/Fray

· Eglise – Lot 10 – Electricité - Avenants n° 2-1 au marché CGV ET CIEL

· Salle Polyvalente – Contrat d’entretien des toitures-terrasses

· Questions diverses

________

L'an Deux Mille Dix-Neuf, le vingt et un Février, à vingt heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de LANGON, dûment convoqué, s'est réuni en session publique ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Michel RENOUL, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15
Date de convocation du Conseil Municipal : 13 Février 2019
PRESENTS : MM. Michel RENOUL, Eugène PLESSIS, Mmes Maryvonne GAUVIN, Paulette MARCHAND, MM. Jean-Yves BRETEL, Philippe GERARD, Mme Marie-Annick BASSIN, M. Cédric DEWIMILLE, Mmes Laëtitia DROUIN, Pierrette GARDELLE, Mmes Pasquale BREGER, Eve GAULIN, M. Franck DOUILLARD.
ABSENTS EXCUSES : MM. Gilles COUANAULT (pouvoir à Michel RENOUL), Charles FOSSE (pouvoir à Philippe GERARD),

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Maryvonne GAUVIN
****************

Ajout de questions à l’ordre du jour
M. le Maire propose de rajouter 2 questions à l’ordre du jour figurant sur la convocation du 13 Février 2019 : 
· Travaux d’accessibilité Mairie et Ecole Léo Ferré – Entreprises : Pénalités de retard
· Suite à la réunion de chantier de l’église d’hier : proposition d’avenant n° 3 au lot 1-Echafaudage-Maçonnerie-Pierre de taille du marché Grevet.

A l’unanimité, le Conseil Municipal est d’accord de traiter ces deux questions.

Approbation du compte-rendu de la réunion du 13 DECEMBRE  2018
M. le Maire soumet le compte-rendu de la réunion du 13 Décembre 2018 à l’approbation du Conseil Municipal. 
Aucune observation n’étant formulée, le Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 13 Décembre 2018 est adopté à l’unanimité.

N° 2019-001
Révision du Plan Local d’Urbanisme – Projet d’Aménagement et de Développement Durable – Modification et évolution – Débat (Nomenclature ACTES 2.1)
Par délibération n° 2015-056 en date du 09 Juillet 2015, le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU), sur l’ensemble du territoire de la Commune. Le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) a été débattu en Conseil Municipal, le 9 Février 2017. 

Le PADD a été présenté aux Personnes Publiques Associées (PPA) le jeudi 26 Janvier 2017, puis le 18 Septembre 2018. Une réunion complémentaire a eu lieu le 05 Février 2019, en présence de 2 représentants de la DDTM. Suite aux observations des Personnes Publiques Associées, des modifications ont été apportées en réunions de travail et il est nécessaire d’en débattre une nouvelle fois.
M. le Maire rappelle également que, conformément à l’article L 151-5 du Code de l’Urbanisme, le PLU présente le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) de la collectivité. Dans le respect des principes énoncés aux articles L.101-1 et L.101-2 du Code de l’Urbanisme, le PADD définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

Le PADD s’articule avec les documents de planification et d’orientations existants à l’échelle supra communale : le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Redon-Bretagne Sud, le SAGE Vilaine… Il s’inscrit dans le respect des objectifs de développement durable du Code de l’Urbanisme.  
Mme Citté, du bureau d’études CITTE-CLAES présente le projet et fait un rappel sur le projet d’évolution de la population et des logements.

Le territoire de Langon offre une richesse environnementale et une variété de paysages naturels et ruraux qu’il convient de préserver et de valoriser. De ce fait, le développement de la commune doit tenir compte de la valeur patrimoniale (paysagère, architecturale, environnementale), économique (industrielle, artisanale, touristique, agricole) et écologique (Site Natura 2000, espaces liés aux marais de la Vilaine, continuités écologiques, trame verte, trame bleue…) du territoire afin de contribuer à la protection des paysages et à la lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce changement.
Le PADD expose les volontés communales qui s’articulent autour de trois principes fondamentaux :
1) Valoriser le territoire en maintenant l’équilibre entre préservation des espaces et usages, notamment agricoles, en :
· Protégeant les éléments naturels et paysagers participant à la qualité du cadre de vie et jouant un rôle essentiel dans la préservation de la biodiversité,
· Préservant l’identité des hameaux et le caractère agricole
· Valorisant les paysages qui façonnent l’identité communale,

2) Développer l’urbanisation dans un souci de durabilité et d’économie des espaces, en :

· Confortant l’urbanisation au sein de l’enveloppe agglomérée et en renforçant son attractivité

· Limitant l’étalement urbain consommateur d’espace et l’extension urbaine des hameaux afin d’éviter l’empiètement sur les espaces agricoles et naturels,

· Offrant une diversité d’habitat et une qualité urbaine maîtrisée,

· Organisant les déplacements à l’échelle communale

· Protégeant les ressources naturelles.

3) Conforter les activités économiques et les différents modes de déplacement, en :

· Agissant en faveur des activités économiques de la commune,

· Confortant l’activité agricole, garante de la qualité des paysages et de l’environnement,

· Favorisant l’intégration de la commune dans son intercommunalité.

Suite à une présentation synthétique du diagnostic du territoire, des projections démographiques et du Projet d’Aménagement et de Développement Durables et, conformément à l’article L 123-18 du Code de l’Urbanisme, le débat sur le PADD est ouvert au sein du Conseil Municipal.
Suite à l’exposé du bureau d’études, le conseil municipal est d’accord avec l’ensemble des modifications du PADD issues des échanges avec la DDTM en matière de réduction de capacité d’accueil.

· Après discussion, il est choisi de ne pas identifier sur plan les éléments patrimoniaux. Le texte est suffisant. Ceci facilitera la mise à jour éventuelle de l’inventaire. En effet, celle-ci pourra se faire sans nécessairement revoir la carte du PADD qui ne localiserait plus les éléments.

· Le PADD et la traduction dans le zonage localisent les STECAL à vocation économique.

Par conséquent, les CUMA n’ont pas à faire l’objet d’un zonage spécifique de STECAL car ce sont bien des vocations agricoles. Ces CUMA sont bien autorisées en zone A.

Le projet de PADD est annexé à la présente délibération. Cette délibération prend acte de la tenue du nouveau débat sur le PADD au sein du Conseil Municipal.
N° 2019-002
Eglise – Lot n° 8-Peintures Murales
Avenant n° 1 au marché Arthéma/Fray (Nomenclature ACTES 1.1)
M. le Maire informe que M. Forest, architecte, propose un avenant au marché ARTHEMA/FRAY, titulaire du lot n° 8 – Peintures Murales (Tranche Optionnelle 2). 

Les postes de rebouchages et de réintégration ont été réévalués d’une façon importante et s’explique par :

· Les différentes purges nécessaires, non visibles lors du diagnostic visuel de l’appel d’offres,

· Des fissures et lacunes importantes occasionnées par des reprises (arc doubleau du chœur, baies hautes dans les murs de la nef)

· Les désordres occasionnés par la dépose de l’ancienne tribune.

Afin de réduire la plus-value, l’entreprise a proposé de minimiser son intervention sur les parties hautes de la croisée du transept (suppression d’un poste échafaudage) et une réintégration plus légère dans les parties hautes de la croisée.

Montant total de l’avenant n° 1 au marché ARTHEMA/FRAY : 16 792.39 € HT (20 150.87 € TTC). 

La proposition d’avenant a été validée par M. Masson, Conservateur Régional des Monuments Historiques. La Commission Bâtiments, Urbanisme, Voirie, Environnement a émis un avis favorable à l’unanimité.

M. Douillard fait savoir que bien qu’il ait voté pour en commission, il s’abstient pour cette question.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix Pour et 3 abstentions (Mmes Bréger, Gaulin et M. Douillard) : 

· Valide la proposition de l’architecte pour l’avenant n° 1 au marché Arthéma/Fray, titulaire du lot n° 8-Peintures Murales, pour un montant de 16 792.39 € HT (20 150.87 € TTC).
Récapitulatif du marché Arthéma/Fray (Tranche Optionnelle 2) :

· Marché de base : 123 187.77 € HT

· Avenant n° 1 : 16 792.39 € HT

· TOTAL : 139 980.16 € HT (167 976.19 € TTC)

· Autorise le Maire à signer l’avenant n° 1 au marché Arthéma/Fray, et lui donne tous pouvoirs pour la mise en œuvre de cette décision.
N° 2019-003
Eglise – Lot n° 10-Electricité
Avenant n° 2-1 au marché CGV et CIEL (Nomenclature ACTES 1.1)
Le Maire informe le Conseil Municipal que M. Forest, architecte, propose un avenant supplémentaire au marché CGV et CIEL, titulaire du lot n° 10 – Electricité – Courants forts – Fluide :

· Le chiffrage porte sur une demande complémentaire lors d’un RDV de chantier pour le raccordement des basses de l’orgue sur l’allège de la baie occidentale.

· D’autre part, les commandes d’éclairages de l’église se font à partir de la sacristie. Une commande à partir du vestibule serait souhaitable pour les visites publiques. 

Montant de l’avenant n° 2-1 au marché de CGV et CIEL : 1 591.42 € HT (1 909.70 € TTC). La Commission Bâtiments, Urbanisme, Voirie, Environnement a émis un avis favorable à l’unanimité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix Pour et 3 abstentions (Mmes Bréger, Gaulin et M. Douillard) : 

· Valide la proposition de l’architecte pour l’avenant n° 2-1 au marché CGV et CIEL, titulaire du lot n° 10- Electricité-Courants forts-Fluide, pour un montant de 1 591.42 € HT (1 909.70 € TTC).
Récapitulatif du marché CGV et CIEL :

· Marché de base : 61 950.40 € HT

· Avenant n° 1 : 19 467.51 € HT (qui regroupe tous les avenants votés au CM du 13/12/2018)

· Avenant n° 2-1 : 1 591.42 € HT

· TOTAL : 83 009.33 € HT (99 611.20 € TTC)

· Autorise le Maire à signer l’avenant n° 2-1 au marché CGV et Ciel, et lui donne tous pouvoirs pour la mise en œuvre de cette décision.
N° 2019-004
Salle Polyvalente
Contrat d’entretien des toitures-terrasses (Nomenclature ACTES 7.10)
Le Maire fait savoir au Conseil Municipal que pour éviter les infiltrations d’eau par les toitures-terrasses à la salle polyvalente, il est nécessaire de passer un contrat d’entretien.

La société SNPR de St Jacques de la Lande propose un contrat annuel pour 409.50 € HT (491.40 € TTC) – prix 2019. La Commission Bâtiments, Urbanisme, Voirie, Environnement a émis un avis favorable à l’unanimité.

Mme Bréger demande des explications sur les infiltrations et sur le contenu du contrat proposé (nombre d’interventions…). Après avoir répondu, M. le Maire précise qu’un contrat d’entretien des toitures-terrasses est obligatoire.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

· Autorise le Maire à signer le contrat d’entretien proposé par la SNPR de St Jacques de la Lande, pour l’entretien des toitures-terrasses de la Salle Polyvalente. Montant annuel du contrat pour 409.50 € HT (491.40 € TTC) – prix 2019.
· Donne tous pouvoirs au Maire (signature…) pour la mise en œuvre de cette décision. 

N° 2019-005
Accessibilité Mairie et école Léo Ferré

Entreprises – Pénalités de retard (Nomenclature ACTES 1.1)
Le Maire fait savoir au Conseil Municipal que les travaux d’accessibilité de la Mairie et de l’école Léo Ferré ont pris du retard.

Rappel du CCAP :

En cas de retard dans l’exécution des travaux, il sera appliqué une pénalité de 1/1000 (avec minimum de 183,00 €) du montant du marché, par jour de retard (dimanche et jours fériés compris), le délai d’exécution des travaux comprenant la fourniture des pièces figurant à l’article 3.3.5, l’enlèvement des gravats et le nettoyage du chantier. Les pénalités de retard courront jusqu’à l’exécution de ceux-ci. Des pénalités provisoires pourront être appliquées et comptabilisées en cours de chantier s’il apparaît un retard par rapport au calendrier.

1 - Pour la Mairie
Les ordres de service mentionnaient un démarrage de travaux le 27 Août 2018, avec un délai d’exécution de 2 mois non compris les congés et délais de préparation. Les entreprises ont bien respecté le délai de 2 mois (travaux terminés au 27 Octobre 2018), sauf pour :

L’entreprise Ouvertures Gaciliennes : la pose des mains courantes a été faite le 19 Décembre 2018. Retard imputable à l’entreprise = 53 jours calendaires, soit 53j x 183 € = 9 699 €.

(pour rappel, montant du marché : 574.19 € TTC)

L’entreprise Green Distribution mais le retard ne lui est pas imputable : il a fallu attendre le séchage du béton désactivé pour circuler sur la dalle. Pour l’architecte et l’entreprise, il n’était pas souhaitable de prendre le risque d’occasionner des dégâts sur le revêtement neuf.

2 - Pour l’école Léo Ferré
Les ordres de service mentionnaient un démarrage de travaux le 27 Août 2018, avec un délai d’exécution de 2 mois non compris les congés et délais de préparation. Les entreprises ont bien respecté le délai de 2 mois (travaux terminés au 27 Octobre 2018), sauf pour :

L’entreprise Ouvertures Gaciliennes : la pose des mains courantes a été faite le 19 Décembre 2018. Retard imputable à l’entreprise = 53 jours calendaires, soit 53j x 183 € = 9 699 €.

(pour rappel, montant du marché : 2 564.27 € TTC)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

· Décide de ne pas appliquer les pénalités de retard aux entreprises chargées des travaux d’accessibilité de la Mairie et de l’école Léo Ferré.
· Donne tous pouvoirs au Maire pour la mise en œuvre de cette décision.
N° 2019-006
Eglise – Lot 1 – Echafaudage-Maçonnerie-Pierre de taille 

Avenant n° 3 au marché Grevet(Nomenclature ACTES 1.1)
M. le Maire informe que M. Forest, architecte, propose un avenant au marché GREVET, titulaire du lot n° 1 – Echafaudage-Maçonnerie-Pierre de taille, pour la restitution du chapiteau en pierre de la Croisée de l’Eglise.

Montant total de l’avenant n° 3 au marché GREVET : 2 040.54 € HT (2 448.65 € TTC). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

· Valide la proposition de l’architecte pour l’avenant n° 3 au marché GREVET, titulaire du lot n° 1 – Echafaudage-Maçonnerie-Pierre de taille, pour un montant de 2 040.54 € HT (2 448.65 € TTC).
Récapitulatif du marché Grevet :

· Marché de base : 149 160.98 € HT

· Avenant n° 1 : 6 997.74 € HT

· Avenant n° 2 : 11 286.36 € HT

· Avenant n° 3 : 2 040.54 € HT

· TOTAL : 169 485.62 € HT (203 382.75 € TTC)

· Autorise le Maire à signer l’avenant n° 3 au marché Grevet, et lui donne tous pouvoirs pour la mise en œuvre de cette décision.
Informations - 

Ecole St Marcellin Champagnat(Nomenclature ACTES 8.1)
Les membres de la Commission Exécutive du CODIEC (Comité Diocésain de l’Enseignement Catholique) du 29 Janvier se sont prononcés pour la fermeture de l’école St Marcellin Champagnat de Langon en Juillet 2019 :

· La baisse importante des effectifs sur l’ensemble du RPI et les fermetures de classes successives.

· L’espace immobilier très conséquent sur Langon n’est plus adapté pour une petite structure.

· La majorité des élèves du RPI est originaire de Ste Anne sur Vilaine

· L’école St Gabriel de Ste Anne sur Vilaine est la seule école sur la commune de Ste Anne.

Au vu du résultat de l’enquête effectuée par les parents de l’école privée, beaucoup de familles ont l’intention de continuer à scolariser leurs enfants à l’école de Ste Anne en septembre 2019, justifiant ainsi le maintien de la navette et de la garderie.
M. le Maire précise que la décision du CODIEC doit encore être entérinée par l’Inspecteur d’Académie. 4 à 6 enfants de l’école privée pourraient être inscrits à l’école Léo Ferré, sachant que 18 CM2 quittent l’école Léo Ferré en juillet prochain. 
16 à 18 enfants de Langon pourraient aller à l’école privée de Ste Anne. C’est ce qui ressort du sondage effectué par les parents de l’école privée.

Mme Bréger demande si la navette est maintenue pour 16/18 enfants et si tous les enfants (école publique et école privée) seront regroupés à la garderie de l’école Léo Ferré. M. le Maire lui confirme que la navette sera maintenue et qu’elle pourrait partir de la Salle des Menhirs pour les enfants de l’école privée.
Sente piétonne - travaux d’accessibilité et Agence postale- Inauguration
L’inauguration de la sente piétonne, des travaux d’accessibilité (école, mairie, salle de sports) et de l’agence postale est prévue le 23 Avril 2019, à 17h30.

Eglise - Inauguration
L’église rénovée sera inaugurée le 29 Juin 2019, à partir de 10h. Le 30 Juin, inauguration par la Paroisse.
Prochaine réunion de Conseil Municipal
Jeudi 28 Mars 2019, à 20h : Conseil Municipal (Budget)

Agenda : voir le Site Internet de la Commune

Sans oublier :

· 02 Mars 2019 – Salle Polyvalente – Cochonnailles, par l’Espérance

· 31 Mars 2019 – Kermesse à la Chapelle St Joseph

· 30 Mai 2019 – Tournoi de sixte, par l’Espérance

· 20 Avril 2019 – Salle Polyvalente - Repas de chasse
· 29 Mai au 02 Juin 2019 – Festival Bordures
· 28 Juin 2019 – Salle des Menhirs – Assemblée Générale de l’Espérance
· 13 Juillet 2019 – Feu d’artifice à Port de Roche
· 14 Juillet 2019 – Concours de pétanque et de palets en doublette

Divers
L'ordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance à 21 heures.
Fait en Mairie, le 22 Février 2019

Le Maire
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